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n° 103 962 du 30 mai 2013

dans l’affaire X/ V

En cause : X

agissant en qualité de représentant légal de

X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 octobre 2012 par X, agissant comme représentant légal de X qui déclare

être de nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,

prise le 25 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 avril 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco Me C.

MARCHAND, avocats, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, né à Pita le 30 janvier 1996,

d’ethnie peule, de confession musulmane et êtes âgé de 16 ans. A l’appui de votre demande d’asile,

vous invoquez les faits suivants.
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Le 19 juillet 2011, avait lieu une tentative de coup d’Etat contre le président Alpha Condé. Ce dernier a

accusé les membres de l’UFDG, et de nombreux peuls ont été accusés dans les jours qui ont suivi. Le

25 juillet, vers 22 heures, trois militaires ont frappé à votre porte. Votre père s’est caché aux toilettes. En

raison des menaces des militaires et parce qu’elle était apeurée, votre mère a ouvert la porte. Les

militaires lui ont demandé où était votre père, elle leur a répondu qu’il était en voyage et ils ont

commencé à lui donner des coups. Vous êtes sorti de votre chambre en entendant les cris de votre

mère ; vous avez voulu intervenir, et les militaires ont commencé à vous frapper aussi. Vous avez dit

que votre père était caché aux toilettes. Les militaires ont frappé votre père ; votre mère gisait inanimée.

Vous avez été emmené avec votre père. Vous avez été embarqués dans un camion où se trouvaient un

homme et son fils. Vous avez été conduits dans une villa en construction, où se trouvaient de

nombreuses personnes, blessées pour certaines d’entre elles. Votre père et le père d’Ibrahima, qui était

venu avec vous dans le camion, ont été emmenés dans une pièce voisine. Vous avez entendu des cris

puis un coup de feu. Le lendemain, alors que vous pleuriez, un gardien a accepté de vous faire sortir.

Vous étiez blessé au pied, et Ibrahima est parti en courant. Vous avez pris un taxi, qui vous a amené

chez votre soeur dans le quartier d’Enco 5. Votre soeur vous a dit que votre mère avait été emmenée à

l’hôpital. Puis, elle vous a conduit dans sa maison en construction, dans le quartier de Sonfonya. Votre

soeur vous apportait à manger, vous soignait, et s’occupait de vos vêtements. Elle a reçu la visite à son

domicile de policiers, et un de vos amis lui a dit que des gens, sur le terrain que vous aviez l’habitude de

fréquenter, lui avaient demandé où vous vous trouviez. Votre soeur vous a présenté le passeur, avec

qui le 24 janvier 2012 vous avez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 26 janvier

2012, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Premièrement, il n’est pas possible d’établir la réalité de vos déclarations selon lesquelles votre père

était membre de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) et a été arrêté en raison de son

implication dans l’attentat contre le président Alpha Condé du 19 juillet 2011. En effet, vos déclarations

sur le sujet n’ont pas emporté la conviction du CGRA.

D’une part, vous ne connaissez pas la signification de l’acronyme, qui désigne cette organisation

politique, et vous ne savez pas depuis quand votre père se rendait à des réunions « du parti de Cellou »

(p. 9). De même, vous ignorez pour quelle raison votre père a adhéré à l’UFDG, vous répondez ne pas

avoir « vu » votre père avec une carte de ce parti, et -outre se rendre à des réunions- vous ne savez

pas quelles étaient les activités politiques de votre père (idem). Vous ignorez si votre père était impliqué

en particulier dans une « structure », ou une « partie » de l’UFDG (idem). D’autre part, vous ignorez à

quelle fréquence avaient lieu les réunions auxquelles se rendait votre père, et quel était leur contenu (p.

10). À la question de savoir si votre père avait une fonction ou un titre, au sein de l’UFDG, vous avez

répondu : « Je ne crois pas, mais il ne m’a pas dit aussi » (idem). Enfin, en ce qui concerne la tentative

d’attentat du 19 juillet 2011, vous affirmez : « J’ai entendu qu’il y a eu un coup d’Etat, je ne sais pas qui

a fait et pourquoi, ils ont fait ». Vous ne savez pas où ont eu lieu les évènements, c’est-à-dire dans

quelle commune et quel quartier, ni vers quelle heure, et en présence de qui ; vous ignorez s’il y a eu

des morts dans ces circonstances, et qui –outre votre père et vous- a été arrêté subséquemment à ces

évènements (idem et p. 11). Ainsi, l’activité politique de votre père, et son implication dans l’attentat

contre le président Alpha Condé n’étant pas établies, la crainte de persécution qu’elles sont censées

fonder ne l’est pas davantage.

Ensuite, en ce qui concerne votre arrestation et votre détention, vos propos présentent des imprécisions

et des invraisemblances qui remettent en cause la réalité de ces faits. En premier lieu, vous ignorez

quels militaires ont procédé à votre arrestation le 25 juillet 2011, c’est-à-dire à quelle « partie de l’armée

» ils appartenaient (p. 11). Ensuite, vous ne savez pas où vous avez été détenu, c’est-à-dire où vous

avez été conduit avec votre père en camion (pp. 11-12).

Puis, vous ne connaissez pas les noms du « vieux » et de son fils, que vous avez trouvés dans ce

camion ; alors que vous avez été incarcéré dans la même « chambre » que ce jeune, vous ne

connaissez que son prénom (p. 12). De plus, alors que l’activité politique de votre père n’a pu être tenue

comme établie -comme cette décision l’a expliqué- l’accusation portée contre vous, au moment de votre
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détention, telle que vous la rapportez, est particulièrement imprécise, et partant le lien entre

l’appartenance de votre père à l’UFDG et votre arrestation ne saurait être tenu comme crédible non plus

(p. 13). Enfin, les circonstances dans lesquelles vous vous êtes évadé sont invraisemblables (idem).

Vous ignorez le nom du gardien qui vous a fait sortir, et en sortant vers 19 heures, vous n’avez pas vu

d’autres militaires (p. 14). Relevons encore qu’au moment où vous quittez ce lieu, vous ne l’identifiez

toujours pas, cela alors que vous avez vécu à Conakry depuis l’âge de sept ans (idem et p. 5).

En dernier lieu, vous n’avez avancé aucun élément de nature à laisser penser qu’à l’heure actuelle il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers

(loi du 15 décembre 1980). Ainsi, pendant que vous viviez dans la maison en construction de votre

soeur, dans le quartier de Sonfonya, vous n’avez eu de contact qu’avec votre parente, qui vous a dit

que votre mère avait été amenée à Pita. « Personne » ne vit où votre mère aurait été amenée. (p. 14).

Votre soeur vous a dit qu’elle n’avait « pas vu » votre père, à propos de qui vous n’indiquez pas s’il est

décédé (p. 15). Durant ces six mois, votre soeur n’a pas non plus contacté votre tante ou son mari qui

est fonctionnaire (idem). Enfin, votre soeur vous a dit que « des gens en civil venaient » demander

après vous, mais vous ignorez si les mêmes gens se sont rendus au domicile de votre soeur, et au

terrain de Bambeto où vous aviez l’habitude de jouer, vous ne savez pas combien de fois ces gens sont

venus, ni à quelles dates ; ces gens n’ont pas dit pour quelle raison ils vous cherchaient et ceux qui sont

venus « en dernier » portaient une tenue, dont vous ignorez la teneur (idem). Depuis votre arrivée en

Belgique, vous n’avez pas été en contact avec des personnes de votre pays (p. 16). Vous affirmez donc

risquer d’être tué sans fournir d’éléments capables de corroborer vos dires et sans avancer d’autres

événements plus récents de nature à laisser penser qu’il existerait dans votre chef, depuis votre départ,

une crainte de persécution ou un risque réel d'atteintes graves.

Par ailleurs, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours

palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections

législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques

de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et

permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", janvier 2012).

D’autre part, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en

Guinée. Les différents acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée

politique forte. La politique du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions inter-

ethniques. Même si les différentes communautés se méfient désormais les unes des autres, la mixité

ethnique est une réalité en Guinée.

Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il

arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a été tenu compte

tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez un certificat médical réalisé au Centre d’accueil pour

demandeurs d’asile. Ce certificat fait le constat de « séquelle d’hématome, gonflement perceptible et

tache dyachromique ». Ce document ne saurait mentionner les raisons pour lesquelles ces lésions sont

constatables et il n’est donc pas en mesure d’établir un quelconque lien entre les faits que vous
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invoquez et les cicatrices. Quoi qu’il en soit, le CGRA rappelle qu’il ne lui appartient pas de mettre en

cause l’expertise d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate les séquelles d’un patient et qui, au vu

de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles

ont été occasionnées dans la mesure où il se base pour ce faire sur les seules déclarations du

demandeur d’asile qui le consulte. Ce document n’est donc pas de nature à inverser le sens de la

présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 57/7bis

de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le

statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27 février 1967, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée,

des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une

décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes

et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, « à titre principal, de réformer la

décision attaquée et donc reconnaître au requérant le statut de réfugié sur base de l’article 1er de la

Convention de Genève, conformément à l’article 39/2, § 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée

par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des

étrangers ; à titre subsidiaire, annuler la décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi

du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du contentieux des étrangers afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaire

(voir supra) ; à titre infiniment subsidiaire, accorder au requérant le bénéfice de la protection subsidiaire

sur base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ».

4. Les pièces déposées devant le Conseil

4.1. La partie requérante annexe à sa requête les documents suivants : trois articles issus de la

consultation des sites internet d’Amnesty international, d’Human Rights Watch et de la FIDH portant sur

les violations des droits de l’homme en Guinée

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

4.3. Par ailleurs, la partie défenderesse dépose à l’audience un rapport de son centre de

documentation, le «Cedoca», daté du 26 mars 2013 et intitulé «Document de réponse - Les événements

du 27 février 2013» (pièce n°7 du dossier de la procédure).
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4.3.1 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de

la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3.2. Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments émanant

de la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque de nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse. Le document remis par la

partie défenderesse a en partie trait à des faits survenus après la décision attaquée et la partie

défenderesse expose de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de le communiquer dans une

phase antérieure de la procédure.

4.3.3. Dans la mesure où ce document se rapporte en partie à des faits survenus après la décision

attaquée, il constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la même loi.

Le Conseil est par conséquent tenu, dans cette mesure, d’en tenir compte.

5. Discussion

5.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de

la même loi, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition, si ce n’est

des considérations générales sur la situation politique et sécuritaire en Guinée au regard de l’article 48/4

§2 c) de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante avance que le requérant a été victime

d’atteintes graves mais n’expose pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le

Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. La partie requérante fonde en substance sa demande d’asile sur des problèmes liés à l’implication

de son père dans le parti UFDG, lequel a été accusé par ses autorités d’avoir participé au coup d’état

contre le président A. Condé en juillet 2011. Elle allègue avoir subi, avec son père, une arrestation et

une détention liées à cette implication.

5.3. Dans sa décision, la partie défenderesse estime qu’un certain nombre d’éléments l’empêche de

considérer qu’il existe dans le chef de la partie requérante une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

La partie défenderesse relève ainsi le caractère particulièrement vague des déclarations de la partie

requérante au sujet de son père, de sa qualité de membre de l’UFDG, au sujet de ce parti et des

activités de ce dernier. La partie défenderesse estime également que les déclarations du requérant

relatives son arrestation, sa détention et son évasion sont imprécises et invraisemblables et lui reproche

de ne produire aucun élément permettant d’établir qu’elle est recherchée par ses autorités. Le document

médical déposé n’est par ailleurs pas considéré comme permettant d’inverser le sens de sa décision.

La partie défenderesse estime, enfin, que la situation prévalant actuellement en Guinée ne correspond

pas à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé tel que défini par l’article 48/4

§ 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.
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5.5. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées.

5.6. En l’espèce, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise qui se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents, et suffisent à fonder valablement et adéquatement la décision

attaquée.

5.6.1. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la

motivation de l’acte attaqué.

5.6.2. Ainsi, la partie requérante estime que le jeune âge du requérant au moment des faits justifie ses

méconnaissances au sujet de son père et de son rôle au sein de l’UFDG, précise que le père du

requérant ne lui parlait pas de ses activités et qu’un parent responsable, dans le contexte guinéen,

n’implique pas son enfant mineur dans des activités contestées et potentiellement dangereuses. Elle

souligne que le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié du

HCR précise, en ce qui concerne la charge de la preuve en matière d’asile, que celle-ci doit être

appréciée avec une souplesse particulière, compte tenu de la vulnérabilité dans laquelle se trouve le

demandeur d’asile, et en particulier de sa minorité. Elle avance que l’officier de protection n’a pas tenté

d’obtenir plus d’informations sur la tenue vestimentaire et l’attitude des militaires venus arrêter le

requérant et son père ; que le requérant était totalement abasourdi, paniqué et qu’il n’a pas eu

l’occasion de discuter ni d’interroger les protagonistes de son récit sur la qualité de ses tortionnaires ;

qu’il n’a pu localiser son lieu de détention par ce qu’il y a été emmené dans un camion ; qu’il a toutefois

précisé que, lors de son évasion, il a rejoint la circulation sur « la route qui quitte vers Sonfonya pour

aller vers Bambeto et continuer en ville, la grande route », ce qui doit être considéré comme un élément

suffisant ; qu’il a décrit le lieu de détention avec une extrême précision ; qu’il incombait le cas échéant à

l’officier de protection de poser des questions précises supplémentaires au requérant sur des points qu’il

aurait éventuellement voulu approfondir ; que, concernant son évasion, il était terrorisé et a saisi

l’opportunité qui se présentait à lui, de telle sorte que l’on ne peut lui reprocher d’ignorer l’identité de

l’agent qui l’a fait libérer. La partie requérante demande, enfin, que le bénéfice du doute lui soit accordé.

5.6.3. Le Conseil observe, tout d’abord, qu’il ressort du dossier administratif que l’audition du requérant

par la partie défenderesse a été réalisée avec toute l’attention nécessaire par un agent spécialisé et en

présence de son tuteur et d’un conseil, et que plusieurs questions précises ont été posées au requérant,

et répétées si cela s’avérait nécessaire, afin qu’il puisse fournir des informations circonstanciées sur les

éléments fondamentaux de sa demande.

5.6.4. Le Conseil estime, par ailleurs, à l’instar de la partie défenderesse, tout à fait invraisemblable que

le requérant ignore notamment la signification du sigle de l’UFDG, et ce, d’autant plus qu’il a déclaré

que son père était membre de ce parti et que cette implication est à l’origine de tous ses problèmes. Le

Conseil estime que l’âge du requérant ne peut expliquer de telles méconnaissances relatives à l’UFDG,

aux activités politiques de son père et à la tentative de coup d’état du 19 juillet 2011 qui est à l’origine de

l’arrestation de ce dernier et du requérant lui-même, au vu de la gravité des faits allégués et de leur

dimension politique ainsi que du contexte socio-politique prévalant actuellement en Guinée. Le Conseil

considère dès lors que la partie défenderesse a pu remettre en cause, à bon droit, l’appartenance

politique du père du requérant, leur arrestation et leur détention.

5.6.5 Le Conseil relève, par ailleurs, avec la partie défenderesse, qu’il est invraisemblable que le

requérant ne puisse livrer davantage d’informations sur la localisation de son lieu de détention, situé à

Conakry, dès qu’il déclare vivre dans cette ville depuis l’âge de sept ans. La partie défenderesse a pu,

en outre, à bon droit, constater l’invraisemblance des circonstances dans lesquelles s’est déroulée son

évasion.

5.6.6. Le Conseil observe, enfin, que le requérant, suite à son évasion, n’a entrepris aucune démarche

un tant soit peu consistante auprès de membres de sa famille pour obtenir des informations et/ou

éléments concrets relatifs à sa mère qui a été blessée et hospitalisée suite à son arrestation et de son

père arrêté et détenu en même temps que lui. Le requérant ne fait pas non plus état de telles

démarches depuis son arrivée en Belgique pour obtenir des informations à cet égard.

La requête reste muette quant à ce qu’il est advenu de la mère et du père du requérant et ne démontre

pas que ces derniers, de même que le requérant, seraient actuellement dans le collimateur de leurs

autorités.
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5.7. La partie requérante fait également valoir une crainte du fait de son appartenance à l’ethnie peuhle

et de la persistance des tensions interethniques en Guinée. Elle reste cependant toujours en défaut, au

stade actuel de l’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles

établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays en raison des faits par elle allégués,

lesquels n’ont pas été jugés crédibles, ainsi qu’explicité supra. La partie requérante ne fournit, dès lors,

aucun élément de nature à indiquer au Conseil que sa seule origine ethnique suffirait pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié, d’autant qu’il se range aux constats tirés des informations qui se

trouvent à la disposition de la partie défenderesse quant à cette problématique et qui concluent en

l’espèce à la réalité de la mixité ethnique en Guinée et au fait qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peuhle (dossier administratif, farde bleue,

pièce n°17, Guinée[ ;] La situation ethniques [ ;]», dont la dernière mise à jour date du 17 septembre

2012).

En conséquence, le Conseil constate que la partie requérante n’a pas fourni au Conseil d’informations à

ce sujet en termes de requête, n’étaye nullement l’allégation selon laquelle le seul fait d’être peuhl

suffirait à emporter, dans son chef, la reconnaissance de la qualité de réfugié, de sorte que ladite

allégation relève de l’hypothèse.

5.8. L’analyse de l’attestation médicale déposée par la requérant ne permet pas d’infirmer le constat qui

précède et le Conseil se rallie à l’analyse qui en a été faite par la partie défenderesse.

La requête soutient que ce document, qui atteste de multiples lésions, corrobore le récit du requérant et

constitue un début de preuve de celui-ci.

Le Conseil, en l’espèce, ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un membre du corps médical

ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au

vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme

ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2

468). Ainsi, l’attestation du 9 mars 2012, qui mentionne que le requérant souffre d’hématomes et de

lésions au niveau de la cuisse droite « compatibles avec le mécanisme décrit, notamment l’impact d’une

crosse », doit certes être lue comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements

vécus par le requérant; par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces événements sont

effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que les propos du

requérant empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une

supposition avancée par le médecin qui a rédigé l’attestation. En l’état actuel, le dépôt de ce document

ne permet pas, à lui seul, de rétablir la crédibilité défaillante des propos du requérant.

5.9. Le Conseil estime que les motifs susmentionnés sont pertinents et suffisent à conclure que les

déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par une crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

5.10.1. La partie requérante sollicite l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 en estimant que le requérant a établi avoir été victime d’atteintes graves et en

invoquant l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle se fonde toutefois sur les mêmes faits

que ceux avancés dans le cadre de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Le Conseil

estime, le récit d’asile de la partie requérante n’ayant pas été jugé crédible, qu’il n’existe pas d’avantage

d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses

raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la torture ou des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

5.10.2. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de

la partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas

de conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, en se fondant sur un

rapport de son service de documentation, le Cedoca, intitulé « Subject Related Briefing – « Guinée » - «

Situation sécuritaire» du 10 septembre 2012.

La partie défenderesse produit également, lors de l’audience, un rapport du Cedoca plus récent intitulé

« Document de réponse – Les événements du 27 février 2013» daté du 26 mars 2013 qui analyse la

situation générale en Guinée suite aux événements du 27 février 2013.
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5.10.3. La partie requérante conteste cette analyse et produit trois articles issus de la consultation des

sites internet d’Amnesty international, d’Human Rights Watch et de la FIDH portant sur les violations

des droits de l’homme en Guinée, datés du 24 mai 2012, du 11 novembre 2011 et du 31 août 2012.

5.10.4. Le Conseil observe que les informations de la partie requérante sont antérieures aux

informations de la partie défenderesse et qu’elles présentent dès lors moins d’actualité, et il estime

qu’elles ne permettent pas de remettre en cause les conclusions de la partie défenderesse selon

lesquelles, bien que la situation ethnico-politique reste tendue en Guinée, elle ne correspond pas à une

situation de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que

trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

5.11. Les faits allégués par la partie requérante n’étant pas établis, le Conseil considère que l’article

57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980, invoqué en termes de requête, ne peut s’appliquer au cas

d’espèce.

5.12. Enfin, le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante ne peut lui

être accordé. Le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 )

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7 ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980

stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d’asile

crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime

qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le

bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.13. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

6.1 La partie requérante demande, à titre subsidiaire, « que le dossier soit renvoyé au CGRA afin qu’il

soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires si le Conseil de céans estimait ne pas

disposer d’éléments suffisants pour lui reconnaître le statut de réfugiée » et considère qu’« il pourrait

être ordonné au CGRA de réexaminer les craintes invoquées par le requérant au regard des tensions

interethniques omniprésentes en Guinée ».

6.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, notamment concernant

l’évaluation de la situation ethnico-politique en Guinée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


